
S.I.Z.O.V.

960 chemin de la Croix Verte
38 334 MONTBONNOT ST MARTIN Cedex
04.76.59.05.90

contact@sizov.fr

COMITÉ SYNDICAL du 25 FEVRIER 2025
PROCÈS-VERBAL

Nombre de conseillers : 10 |_'an deux mil vingt-cinq, le vingt-cinq février à dix-huit heures.

^ten^Vio Le comité Syndical dûment convoqué s'est réuni publiquement en
Quorum : 5 session ordinaire dans la salle du conseil de la Mairie de Montbonnot-

Saint-Martin, sous la Présidence de M. Gilles FARRUGIA, Président,

Date de la convocation du comité syndical : 18 février 2025

Présents : M. FARRUGIA Gilles,
MMES BESSON Anne-Françoise, FLAMAND Michèle, MARTIN-BLOCH
Catherine
MM BONNET Dominique, FEROTIN Thierry,
MM BENOIT Claude, DEGRANGE André, DURET Christophe, OLLÉON

François,

Absents :

Pouvoirs :

Secrétaire de séance : M BONNET Dominique

ORDRE DU JOUR:

l - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 19-12-2024

Il - Délibérations
l. DOB

2. Création d'un poste de Technicien principal 2ème classe

3. Contrats groupe-Mandat CDG38

IV- Points divers / Questions diverses

La séance commence à 18 : 00.

Monsieur le président nomme M BONNET Dominique en tant que secrétaire de séance.

Il cite les pouvoirs et remercie les conseillers pour leur présence.

l - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 19-12-2024

Le procès-verbal du conseil syndical du 19-12-2024 est approuvé à l'unanimité des membres présents

et représentés.

Il -Vote des délibérations

01-03/2024
Délibération portant sur la présentation du rapport relatif au Débat d'Orientation Budgétaire 2025
(DOB)- Budget général

Rapporteur : François OLLEON

L'ensemble de ces délibérations peuvent faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif

dans un délai de deux mois à compter de sa publication.



L'article L.2312-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que les communes de plus de

3 500 habitants doivent tenir dans les deux mois précédant l'examen du budget primitif, un débat sur
les grandes orientations de l'année à venir.

L'objectif est d'informer sur révolution de la situation financière de la collectivité mais aussi et surtout

de discuter des orientations qui préfigurent les priorités qui seront affichées dans le budget primitif.

Nous sortons d'une période agitée pleine de surprise. Nous avons retrouvé une certaine stabilité

politique en France.

L'effort demandé aux collectivités en 2025 est moins important qu'initialement prévu. Abaissement

de 3 milliards d'euros le prélèvement annoncé sur les collectivités en adoptant une série de mesures

favorables, telles que l'augmentation de la DGF, le relèvement du plafond des DMTO ou encore la

suppression de la mesure gouvernementale amputant le FCTVA.

Néanmoins, nos communes rencontrent des difficultés à monter leur budget ce qui impacte nos

recettes de fonctionnement, résultant en grande partie des participations des communes.

Cette année nous allons contracter des emprunts pour financer une opération de rénovation sur l'un

des terrains sportifs, ['évolution des taux d'intérêt est favorable.

La différence entre les taux d'intérêt et les taux d'inflation (qui correspondent à une rémunération

correcte du système bancaire) est de 1,5 %.

Construction d'un budget 2025 qui prend en compte la stabilisation des résultats.

En débat, le montant d'emprunt à contracter en 2025 pour la rénovation de la pelouse du terrain

synthétique de Grand Champ et sur quelle durée ? Le montant affecté en investissement ? Quel
montant conserver en réserve ?

Notre collectivité a choisi de mettre en place le Compte Financier Unique (CFU) dès l'exercice 2024.

Evolution de la section de fonctionnement

Le ÇA 2024 fait apparaître un résultat d'exercice de fonctionnement de 101 645,25 € sans reprise des

excédents antérieurs. Le résultat réel est de 304 491,67 €.

Globalement les réalisations sont conformes aux prévisions.

> Evolution des dépenses réelles de fonctionnement :

Les charges s'établissent autour de 1,33 Million € ; évolution moyenne autour de -0,27% par an, la

structure budgétaire n'a pas changé, les charges à caractère général (externes) restent le premier

poste en 2025, elles sont relativement dynamiques et très majoritaires : 56% des dépenses de

fonctionnement.

En s'attachant aux lignes significatives :

Le loyer de la gendarmerie payé à DEXIA augmente chaque année de 1% soit 340 435 €.
Les charges concernant la gendarmerie sont évaluées à 52 000 €.

Le poste contrat de prestations de services constitué des entretiens de terrains, des espaces

verts, des vérifications périodiques, arrosage des terrains a été renouvelé en 2025.

Le terrain synthétique de Grand Champ est en fin de cycle d'utilisation, sa rénovation complète

prévue cette année permet de diminuer l'entretien en 2025.

Les charges de personnel ont diminué de 16% sur la période 2023-2025, en raison d'un départ

à la retraite non remplacé, la progression va reprendre avec notamment le GVT et

l'augmentation de la CNRACL de 3 points.

Les loyers et charges des bureaux : 17 000 € (loyer) + 4 568 € (charges) = 21 568 €/an soit
mensuellement l 797,33 € pour 104 m2 environ de surface.
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L'autre poste essentiel ce sont les subventions versées aux associations, avec la volonté de

réduire l'enveloppe globale et la répartition entre chaque association de 5,86% en 2025.

L'enveloppe globale est portée à 136 505 € en faveur des subventions aux associations.

Les intérêts de la dette passent de 9,8 K€ en 2024,à 6 K€ en 2025 sans le nouvel emprunt.

Le prix de l'énergie est maîtrisé sur tous nos équipements grâce aux marché TE38.

On remarque une diminution des autres charges de gestion courante.

> Evolution des recettes réelles de fonctionnement :

Légère hausse de 2024 à 2025 (0.39%) elles s'établissent à 1,37 Million €. 5 K€ de hausse entre 2018
et 2023 et relativement stables sur la période récente.

2/3 sont constituées des participations des communes et 1/3 par les loyers de la gendarmerie + des

subventions en fonction des investissements réalisées.

Une revalorisation des participations de 1,71% en corrélation avec l'augmentation forfaitaire de la base

de calcul des propriétés bâties (hors locaux professionnels) et non bâties pour 2025 est envisagée afin
de maintenir notre capacité d'investissement, de soutenir le tissu associatif et assurer la maintenance

des infrastructures et du matériel nécessaire au fonctionnement des services publics,

Dans cette optique d'économie, un bel effort est fait pour ne pas alourdir les charges générales qui

pourraient être impactées par le départ d'un agent en ayant recours à entreprises extérieures.

Les priorités de gestion de la collectivité sont la maîtrise des dépenses de fonctionnement et la stabilité
financière afin de stopper la consommation chaque année d'une partie des excédents antérieurs.

La participation annuelle prévisionnelle 2025 de chaque commune est calculée conformément aux

statuts du SIZOV :

MONTANT DES PARTICIPATIONS 2025

Participation N
Excédent N-1

Solde à payer

Communes
Pop. Pondérée

759 023,82

759 023,82

Part_Spéc
Part_Spec

136 505

136505

TOTAL
en Euros

895 528,82

895 528,82

2025

BERNIN
BMERS
MONTBONNOT
ST ISMIER
STNAZAIRE

Communes
Pop. Pondérée

123486,52

79 278,65

221 671,58

240 705,37

93881,70

759 023,82

Part_Spéc
PartJSpec

15977,81

15035,13

42039,35

45 648,07

17804,65

136 505,00

TOTAL
en Euros

139 464,33

94313,78

263 710,93

286 353,44

111 686,35

895 528,82

Par trimestre

34 866,08

23 578,44

65 927,73

71 588,36

27921,59

223 882,21

2024
135 079,12

93 018,07

259 797.90

282137,70

109 770,57

879 803,36

Variation
4385,21

1 295.71 \

390.031

4215,74\

1 91S,78\

15 725,46]

3,25%

1.39%

1.51%

1.49%

1.75%

1.79%

l 759 023,82 | 136 505,00 ] 895 528,82 16 726.46

Le taux d'épargne brute qui mesure la capacité de la collectivité à soutenir son train de vie (Epargne

brute/Recettes réelles de fonctionnement) est de 19,12%.

(Entre 15 et 20% on estime que la situation financière est saine néanmoins nécessite une vigilance. En

deçà de 10% nous ne serions pas à l'abri d'une chute voire d'une perte totale d'épargne).

Constitution et évolution de l'épargne :

Malgré un maintien des recettes, la hausse des charges de fonctionnement étant plus rapide que celle

des produits, elle induit l'apparition d'un effet ciseaux sur l'épargne.

L. 3 - PV_CS du 25 02 2025_VO.docx - 3 -



Grâce aux économies et à l'indexation des participations des communes sur les bases locatives,

l'épargne brute qui avait tendance à diminuer (210 K€ en 2023 contre 242 K€ en 2021) fait un bond en
2024 atteignant 310 k€. Le prévisionnel de 2025 est de 260 K€)

La CAF de gestion (Rec. réelle fctnt - Dép. réelles fctnt hors intérêts des emprunts) est de 310 k€ ; le
prévisionnel pour 2025 est de 260 k€. En effet en 2024 nous avons ajourné un certain nombre de

dépenses, la CAF de 2024 est exceptionnelle.

La prise en compte des intérêts des emprunts amène à la CAF brute.

La CAF nette (CAF brute - remboursement du capital des emprunts) négative en 2023, devient positive
en 2024 (+59 700,76 €).
Notre capacité d'investissement est de 789 k€ début 2025.

Si on complète avec une analyse budgétaire, l'inscription des obligations d'amortissement et

désamortissement donne un 1er résultat excédentaire proche de + 32 K€

La baisse significative des annuités d'emprunts de 146 032 € dès 2026 a permis d'enrayer le déficit
structurel.

Le résultat prévisionnel 2025 est de + 31 844,04 € en fonctionnement, cela nous permet d'équilibrer

la section d'investissement par une affectation du résultat de fonctionnement en investissement de

309 232,30 € afin d'équilibrer strictement le résultat d'investissement en ramenant son résultat à zéro.

Evolution de la section investissement

> Dépenses réelles d'investissement 2024 :

Remboursement du capital : 205 282,45 €
Opérations 2024 : 48 464,31 €

Travaux réalisés en 2024
Opérations Montant
322 - Grand Champ - mission MOE 6 630,00 €

322-Bériot-divers 2 784,31 €

020- Informatique 199,00 €

> Recettes réelles d'investissement 2024 :

Report excédent antérieur 46 890,22 €
FCTVA 12 906,08 €
Subventions - vidéoprotection 24 299,00 €

Divers 230,00 €

La section d'investissement présente un résultat de 25 385,74 € sans reprise des résultats antérieurs.

Le résultat réel est de -177 460,68 €.

L'affectation des résultat excédentaires antérieurs permettent finalement de réaliser un résultat

global cumulé de 739 330,13 € (fctnt+inv)

EQUIPEMENTS SPORTIFS . PROGRAMME 2025

Le Bureau élargi propose de budgéter pour 2025 : 819 860 € de travaux.
Propositions pour l'ensemble des équipements sportifs, de la gendarmerie, atelier et administration

générale :

L, 3 - PV_CS du 25 02 2025_VO.docx - 4 -



• Projets « récurrents » : Remplacement de matériels : poteaux,...

• Projets en phase d'études : photovoltaïque Bériot

• Projets à engager :

Opérations Montant
11- gendarmerie - panneaux ECS 45 000,00 €

11- gendarmerie - travaux eaux pluviales 6 600,00 €

322 - Grand Champ - rénovation pelouse 742 000,00 €

322 - Grand Champ - mission MOE 11 500,00 €
414- Bériot - divers 3 000,00 €

020-Informatique 600,00 €
A noter la politique d'achat durable mise en place dans la collectivité en privilégiant l'achat de matériel
reconditionné.

En retirant toutes les recettes « gratuites » (FCTVA, subventions perçues, produits de cession) on

détermine ce qui est à couvrir soit par l'endettement soit par l'épargne. Jusqu'à une période récente

le niveau des recettes d'investissement était élevé par rapport au niveau des dépenses

d'investissement. En moyenne le reste à charge des investissements (le besoin de financement des

investissements) se limitait à 21 K€ par an ce n'est plus le cas.

Etat de la dette : Le capital restant dû s'élève au 31/12/2024 à 415 571,31 €. La dette est constituée
de 8 emprunts, dont trois arrivent à terme cette année ; tous sont à taux fixes.

Capital à rembourser en 2025 : 196 000,00 €
La durée de désendettement par l'autofinancement diminue en raison de la hausse de la CAF brute en

2024: 1,4 années

La dette par habitant s'élève à 18,62 €
Le recours à un nouvel emprunt pourra être envisagé en 2025 pour la réalisation de la pelouse du

terrain synthétique de Grand Champ.

> Recettes réelles d'investissement 2025 :

Le FCTVA est de 3 596,00 €.
193 527,45 € de dotations aux amortissements.

62 857 € à l'article 4818 (charges à étaler} correspondent à l'amortissement effectué à la suite de la
vente de l'ancienne gendarmerie (contrepartie en Fonctionnement dépenses au 6812}.

La prise en compte des résultats excédentaires antérieurs de 2024 (+ 72 275,96 €) n'est pas suffisante
pour couvrir le déficit prévisionnel en investissement en raison des travaux prévus, une affectation de

['excédent de fonctionnement complémentaire au 1068 est nécessaire pour équilibrer la section

d'investissement accompagné d'un nouvel emprunt.

Fin 2025, il n'y aura plus de réserve en investissement, toutes les réserves sont conservées en

fonctionnement.

Dans l'hypothèse où nous maintenons un flux d'investissements récurrents à hauteur de 80 k€ cette

année et les années suivantes + investissement de Grand champ en 2025, nous pouvons envisager un

emprunt de 400 k€ (taux 3,61%1 sur 10 ans - amortissement constant) en tenant compte des

subventions espérées qu'il est prudent de revoir à la baisse2 et d'une affectation de résultat de 309 k€.

A noter, l'incertitude de pouvoir bénéficier du FCTVA s'agissant d'une construction sur sol d'autrui.

13/85% sur 15 ans

2 Initialement prévu 300 k€, ramené à 80 k€
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Hypothèse hors inflation :
ÇA

2023
ÇA

2024
BP

2025
BP

2026
BP

2027
BP

2028
BP BP

2029 2030
BP

2031
BP

2032
BP

2033
BP

2034
BP

2035
BP BP

2036 2037
BP

2038
BP

2WO

Résen/es en début d'année

CAFdeeestIon
Intérêts Emprunts existant

CAF brute
Rmbrsmnt K Emprunts existants

CAF nette
Capacité d'învestîssement

Investissements récurrents

Réfectîon Grand Champ
RéfectionBériot
Autre opération

Réserves de fin d'annéi

220
-14

206
-250

-44

.23

310
-10

300
-210

90

.10

740
260

-6

254
-200

54
794
-80

-350

0
0

364

364
260

-3

257
-100

157
521
-80

26
0
0

467

467
260

-2

258
-60

198
665
-80

-53

0
0

532

532
260
-l

259
-30

229
761
-80

-52

0
0

629

629
260
-l

259
-30

229
858
-80

-50

-610

0
118

118
260
-l

259
-20

239
357
-80

-49

159
0

387

387
260

0
260

0
260
647
-80

-47

-40

0
480

480
260

0
260

0
260
740
-80

-46

.39

0
575

575
260

0
260

0
260
835
-80

-44

-38

-410

263

263
260

0
260

0
260
523
-80

-43

-37

-55

308

308
260

0
260

0
260
568
.80

-4l

-36

-54

357

357
260

0
260

0
260
617
-80

0
-35

-52

451

451
260

0
260

0
260
711
-80

0
-33

-SI

547

547
260

0
260

0
260
807
-80

0
-32

-49

646

646
ISO

0
260

0
260
906
^80

0
-31

-4S

747

747
260

0
260

0
2GO

1007
-80

0
0

-46

881

Opération
Réfection Grand Champ

Investissement

Emprunt

K remboursé empnjntl

K restant du empmntl

Intérêts empruntl

Subvention

Bilan

Année

2025
•tontant Emprun'Taux

-740 400 3,61%

2025
-750

400

400

-350

2026

-40

360
-14

80
26

Durée

10
2027

-40

320
-13

-53

Frais

-10

2028

-40

280
-12

-52

Sub.

300
2029

-40

240
-10

-50

2030

-40

200
-9

-49

2031

-40

160
-7

-47

2032

-40

120
-6

-46

2033

-40

80
-4

-44

2034

-40

40
-3

-43

2035

-40

0
-l

-4l

2036

0
0
0

0

2037

0
0
0

0

2038

0
0
0

0

2039

0
0
0

0

20)0

0
0
0

0

Coût de l'emprunt

-79

Opération

Réfection Bé ri at

Investissement

Emprunt

K remboursé empruntl

K restant du empruntl

intérêts empruntl
Subvention

Bilan

M.née
2029

Montant Emprun

-900 300

2029
-910

300

300

-610

Taux

3,75%
2030

-30

270
-11

200
159

Durée

10
2031

-30

240
-10

-40

Frais
-10

2032

-30

210
-9

-39

Sub.

200
2033

-30

180
-8

-38

2034

-30

150
-7

.37

2035

-30

120
-6

-36

2036

-30

90
-5

-35

2037

-30

60
-3

-33

2038



02-02/2025
Délibération portant sur la création d'un poste de Technicien principal de 2ème classe à compter du

1er mars 2025

Rapporteur : Gilles FARRUGIA

Afin de permettre de prendre en compte révolution de la carrière des agents de la collectivité, le
Président propose à rassemblée, la création à compter du 1er mars 2025 d'un emploi de Technicien
principal 2ème classe permanent à temps complet, dans le cadre des avancements de grade de l'année

2025. La suppression du poste de Technicien sera éventuellement envisagée dans un second temps,

et de modifier le tableau des effectifs du syndicat.

Il est proposé au comité syndical :

- d'autoriser le Président à créer un poste de Technicien principal de 2ème classe à compter du 1er mars

2025.

Débat et commentaires :

Absence de débat

Délibération adoptée à l'unanimité.

03-02/2025
Délibération portant sur le mandat confié au CDG38.

Contrats groupes :

Le CDG38 soutient les collectivités et établissements du département en leur proposant des
contrats groupes, notamment, dans le domaine des prestations sociales en faveur des agents

territoriaux et propose ainsi :

l. Une convention proposant des titres restaurant en version papier ou dématérialisée (le

contrat actuel se terminera le 31 décembre 2025) ;
2. Une convention de mutuelle santé assurant la prise en charge des frais médicaux des

agents (le contrat actuel devrait se terminer le 31 décembre 2026);
3. Un contrat groupe d'assurance statutaire, qui indemnise l'employeur en cas d'absence

d'un agent (le contrat actuel devrait se terminer le 31 décembre 2026) ;

4. Et, enfin, une convention de prévoyance garantissant le maintien de salaire en cas

d'incapacité ou d'invalidité (ce contrat vient d'être renouvelé, à effet du 1er janvier 2025,
et devrait se terminer le 31 décembre 2030).

Au regard de ces échéances, dans une logique de simplification des étapes, et afin d'assurer la

continuité des prestations, le CDG38 va engager ces trois premières procédures, avec les

échéances prévisionnelles suivantes :

l- La convention proposant des titres restaurant à effet du 1er janvier 2026 ;

2 -La convention de mutuelle santé à effet a priori du 1er janvier 2027 ;
3 -Le contrat groupe d'assurance statutaire, à effet du 1er janvier 2027.

Afin de simplifier la collecte des mandats, le CDG38 sollicite de façon groupée dès à présent
l'accord des employeurs pour être incorporé dans le cahier des charges.

Un mandat n'engage pas l'employeur à signer le contrat, une fois le prestataire choisi : nous

aurons le choix d'adhérer ou non. En revanche l'absence de mandat fait obstacle à la

contractualisation.

Cette délibération vise à recueillir notre mandat afin de prendre part à la consultation lancée par
le CDG38 pour ces différentes prestations sociales.
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Débat et commentaires :

Absence de débat

Délibération adoptée à l'unanimité.

IV- Points divers / Questions diverses

l. Photovoltaïque Bériot :

Pas rentable pour le SIZOV, l'autoconsommation n'est pas intéressante.

Proposition de faire une comparaison entre GRES121 et EDG Obligation d'achat, afin d'avoir une offre

sur cet éventuel investissement (pose des panneaux / rentabilité, ...) et de connaître quelle est la

solution la plus pertinente pour nous. EDF obligation d'achat, a, entre juillet/août période l'obligation

de nous racheter l'électricité que l'on produit fortement sans consommer.

Prochaine séance : 24 mars 2025 à 18 : 30 VOTE DU BUDGET

LE PRESIDENT

Gilles FARRUGIA.
LE SECRÉTAIRE DE SÉANCE

Dominique BONNET
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